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Première réunion conjointe des membres du Réseau des tribunaux référents et du Réseau des 

correspondants nationaux à la Commission européenne pour l’efficacité de la justice (CEPEJ)  

Strasbourg, 27 mai 2026 

 

Intervention de S.E. M. Gabriel REVEL, Ambassadeur, Représentant permanent de Monaco 

auprès du Conseil de l’Europe   

 

Seul le prononcé fait foi. 

 

 

Mesdames et Messieurs les Membres du Réseau des tribunaux référents et du Réseau des 

correspondants nationaux, 

Monsieur le Juge Biancheri, 

Mesdames et Messieurs, 

 

Je suis très heureux d’être parmi vous aujourd’hui, au nom de la Principauté de Monaco, à 

l’occasion de cette première réunion conjointe des Réseaux des Tribunaux référents et des 

Correspondants nationaux de la CEPEJ, organisée dans le cadre de la Présidence monégasque 

du Comité des Ministres du Conseil de l’Europe. 

 

Le thème qui nous réunit, « les données au service d’une meilleure justice », est particulièrement 

actuel. Il touche à la manière dont nos juridictions fonctionnent, dont nos politiques publiques 

se construisent et, finalement, dont nos concitoyens perçoivent la qualité de leur justice. 

 

Je voudrais, tout d’abord, saluer le travail remarquable de la CEPEJ qui a démontré, au fil des 

années, qu’une évaluation exigeante des systèmes judiciaires, fondée sur des méthodes robustes 

et un dialogue constant avec les praticiens, pouvait constituer un véritable levier d’amélioration 

de l’efficacité de la justice. 

 

Les données occupent aujourd’hui une place croissante dans nos systèmes judiciaires. Elles 

permettent de mieux comprendre les délais, d’identifier les besoins des juridictions, de mesurer 

les charges de travail et d’éclairer la décision publique. 

 

Mais il faut le dire clairement : les données n’administrent pas la justice. 

 

Elles éclairent ; elles n’arbitrent pas. 

 

Car la justice ne se réduit ni à un tableau de bord ni à une série d’indicateurs. Elle demeure un 

exercice de discernement, d’interprétation et d’appréciation humaine. 

 

C’est pourquoi l’usage des données appelle plusieurs exigences. 
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La première est celle de la qualité et de la fiabilité. Dans un domaine aussi sensible que la 

justice, la donnée doit être définie, contextualisée et comprise. Comme nous le rappelait Paul 

VALÉRY, « tout ce qui est simple est faux, tout ce qui ne l’est pas est inutilisable ». La donnée 

judiciaire doit précisément trouver cet équilibre délicat entre simplification utile et fidélité à la 

complexité du réel. 

 

La deuxième exigence est celle de la proportionnalité. La collecte de données ne doit pas 

devenir une fin en soi ni une charge excessive pour les juridictions. Elle doit conserver une 

finalité claire : mieux comprendre, mieux organiser, mieux décider. 

 

La troisième exigence, enfin, est celle de la protection des droits fondamentaux. 

 

Les données judiciaires touchent à la vie privée, aux procédures, parfois aux vulnérabilités 

humaines les plus profondes. Leur traitement exige donc des garanties élevées en matière de 

sécurité, de transparence et de respect des droits des personnes. 

 

À cet égard, le Conseil de l’Europe dispose d’un acquis normatif essentiel. 

 

La Convention 108 et sa version modernisée, la Convention 108+, rappellent une idée 

fondamentale : la protection des données n’est pas l’adversaire de l’innovation numérique ; elle 

en est une condition de légitimité et de confiance. 

 

L’entrée en vigueur prochaine, je l’espère, de la Convention 108+ constituerait une étape 

majeure. Cette question a d’ailleurs figuré parmi les priorités des travaux du Groupe de 

rapporteurs sur la coopération juridique du Comité des Ministres, que j’ai eu l’honneur de 

présider depuis septembre 2024. Une dynamique positive a pu être relancée, avec plusieurs 

ratifications récentes, notamment celles de la Grèce, de la Principauté de Monaco et, plus 

récemment, de la République de Moldova. 

 

Il ne manque désormais plus que quatre ratifications. 

 

J’exprime donc le souhait que cette dynamique aboutisse rapidement. Face aux défis 

numériques contemporains, nous avons besoin d’un cadre modernisé, robuste et pleinement 

opérationnel, particulièrement pertinent pour des données aussi sensibles que celles produites 

par nos systèmes judiciaires. 

 

Pour Monaco, ces questions revêtent une importance particulière. 

 

En tant qu’État de dimension limitée, nous sommes naturellement attentifs aux enjeux de 

proportionnalité, de comparabilité et d’adaptation des outils communs aux différentes réalités 
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nationales. Les données issues de systèmes judiciaires de plus petite taille doivent pouvoir être 

pleinement prises en compte, mais aussi interprétées avec la nuance qu’exige leur contexte. 

 

C’est précisément l’intérêt des échanges d’aujourd’hui. 

 

Notre ambition n’est pas de produire davantage de données pour satisfaire une logique 

statistique abstraite. Elle est plus simple, mais aussi plus exigeante : faire en sorte que les 

données contribuent réellement à une justice plus efficace, plus lisible et plus proche des 

citoyens. 

 

Une justice éclairée par les données ne doit jamais devenir une justice gouvernée par les 

chiffres. 

 

Elle doit demeurer une justice des femmes et des hommes, fondée sur le droit, l’indépendance, 

l’impartialité et le respect des droits de l’Homme. 

 

C’est dans cet esprit que la Principauté de Monaco soutient les travaux de la CEPEJ et se réjouit 

de contribuer à cette réflexion dans le cadre de sa Présidence du Comité des Ministres. 

 

Je vous remercie de votre attention. 

 


